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REGIMENTATION, INTERVENTION ET IMPOT REG^IF
DANS LA RICHESSE DES NATIONS
Spencer PACK
INTRODUCTION
Structurellcment, la Richcsscs dcs Nations commence par dcs develop-
Pcments sur les prix relatifs et la repartition des revenus entre classes woalcs,
pour passer a la theorie de la croissance de longue periode puis a des
considerations sur 1'histoire economique europeenne apres la chute de
Empire remain, et, ensuite, a la critique des systcmes the"onques rwaux
^economic politique. Elle se conclut, enfm, par une analyse detailiant
« quc 1'Etat doit faire et comment ses activites doivent etre rmancees.
k contcnu de La Richcssc dcs Nations est done a la fois positif et norma-
«; Elle dean comment le systeme capitaliste foncuonne et comment 11
*»t fonctionner. C'est dans ce cadre que Smith donne ses conseils dc pou
uque economique1.
J Dans cct article, nous nous attachons plus particulicremcnt a
^ux interpretations fausses des idees de Smith, ayant trait a^la
dont 1C capitalisme doit fonctionner. L'une de ses misinterpretations
<k Smith un partisan d'un laissez-faire extreme, selon lequel le ^ u
^nt ne doit ricn faire d'autre que de vcilier a la defense/u pays a
'^plication de la justice et a 1'cnticdcn de ^ .^*S^f™[
Nrfia'. L'autrc misinterpretation soutient que Smith etait favorable a
un unpdt r^gressif. ^ . ,
, Contre la premiere me'sinterpretation, nous analysons un cn««b c
«ccPtions aux principes d'un strict laissez-faire qui^ figuicn : daw ; ia
«*ene dcs Nations. Ccs exceptions sont aussi bien des regies ou
^ntations edictees par le legislateur, quc des interventions g
al« consistant a fixer les niveaux de cenaines variables «J«
lcs montants des transfcrts de revenu d'une categone sociale a une
.
T«te tnduit de i'ame'ricain par Michel Rosici . , oir cc qu'«r une
.1. ^ - ,. .. , foPndamcnta]craent pour -JfeiffjTftSta apparaissent
a la justice et 1 i'mjustice. a 1 fqu"* c^
1'A. Smith, qu'il est ^nnnant de constatcr
_ academiqucs dc La richessf dt
« potiriques dans son economic politique nc soni
- »978. n on "^
r-fiiK, Toutcfois, il scmblc quc sa ^ u«"on.aLr^nbcre 1979).gyration. Cf. « Adam Smith and Liisscr-fairc Rcvis.tcd . (Rosenberg.
d'&onomie Politique, n' 19, I'Harmarran, 1991-
56 Spencer PacJc
Plus encore que les reglementations, ce sont, bien evidemment, les inter-
ventions qui s'opposent a ce que Ton puisse voir dans A. Smith un parti-
san dogmatique du laisser-faire.
Ces exceptions s'etendcnt a tous les secteurs d'activite. Quant au scc-
teur bancaire, on trouve, dans la Rjchcssc dcs Nations, non seulement des
reglcmcntations concernant la qualite dc la monnaie ou 1'organisation de
ractivite" bancaire (notamment, la nature des reserves bancaires), mais aussi
la fixation pure et simple d'un taux d'interet maximum. Quant a 1'industie
et au commerce, on y trouve non seulement des reglementations concer-
nant les examens que tout citoyen doit passer avant d'acceder a certaines
professions, mais aussi des subventions aux activites ge*nerant dcs externa-
lites positives, comme des mesures fiscales devant d£courager la passation
de contrats estimes nefastes (rentes en nature, baux fixant les techniques
de production...), ou, inverscmcnt, devant encourager Ics activites poneuses
de progres technologiques.
Contre la seconde misinterpretation, nous mettons tout d'abord en
lumiere que Smith n'est pas explicitement contre une aide etatique aux
pauvrcs. Certes, il critique le systeme d'aide alors en vigueur en Angle-
terre, parce que celui-ci crapeche la mobilite geographique du travail. Mais
la logique economique dcs critiques dc Smith des Lois sur les pauvres,
suggcrc, en fait, qu'il pourrait cue en favcur d'un systeme d'aide federal
ou national, remediant aux defauts du systeme anglais dc son epoque,
administre ct finance localcmcnt. Dc toutc fac.on, il est clair que Smith
est partisan d'un impot proportionnel, voirc moderement progressif, et ccr-
tainemcnt pas le defenscur d'un impot regrcssif, pesant plus lourdement
sur les pauvres que sur Ics riches.
REGLEMENTATION ET INTERVENTIONS
DANS LE SECTEUR BANCAIRE
Dans le chapitre IV du livre I, < Dc 1'origine et de Tusage de la mon-
naie », Smith decrit, tout en 1'appouvant, comment Ics Etats furent ame-
n6s a controler la qualite dc la monnaie :
«Ccpendant, avant que la monnaie frappec tut institute et a moins
qu ils sc chargcnt de cettc operation difTicilc ct cmbarrassante, les gens
dcvaicm toujours subir Jes fraudcs ct les penes Ics plus grandcs. Au lieu
P?lds a'une hvrc d'argcnc pur ou dc cuivre pur. en e'change dc Icurs
marchandiscs, ils ppuvaicnt rcccvoir un mauvais aloi dcs matcriaux Ics plus
grossicrs ct dcs moins chcrs, dont I'apparcnce, ccpcndant, le faisait rcsscm-
Dicr 4 ccs mcuux. Pour prevcnir dc tcls abus, facilitcr Ics cchangcs ct, par
^ n«cmc, encourager routes soncs d'industrics ct dc commerces, il est apparu
ncccssairc dans tous Ics pays ayant quclque pcu avancc dans Icur dfvclop-
i cmcnt, d apposer une marque publiquc sur dcs quantites de"tcrminc'e$ dc
ccs mctaux particubcrs. dont on faisait communcment usage dans ccs pays
pour acheter Ics marchandiscs. De ia dccoulc 1'originc des pieces de mon-
naic et dc ccs officmcs publiques appelc'es Hotels des monnaics, institu-
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tions exactement dc meme nature quc celles des [auners] et dcs [marqueurs
publics] des draps de lainc ou de tin. Ceux-ci sent tous supposes assurer,
par Imposition d'unc marque publique, la quamite et U bonte de ces oir-
fcrcntes marchandises apponees sur le marche > (Smith, 1776, p. &)•
Smith reconnaSt done que 1'fitat doit imposer sa marque a la monnaic pour
garantir son int£grit6, afm de facilitcr les echanges et encourager 1 Indus-
trie et le commerce. De meme, il lui apparait utile que 1 Etat mctte son
sceau sur d'autres marchandises essentielles apres les avoir inspectees, »-m
dc proteger les acheteurs. . .
Mais le role mone'taire de 1'Etat nc se borne pas a cette simple appo-
sition de sa marque, il doit instituer les regies s'appliquant aux reserves
que les banques conservent par-devers elles3. C'est 1 un des objcts du
chapitre V du livre I :
« II devrait ctre impos6 quc 1'argcnt n'ait pas cours legal pour ^ un mon-
am de plus d'une guL'e, 3e mime que le cmvre n'a pas cours \t& .pow
un monont supc'tieui a un shilling. Aucun crediteur ne P°.urralt ,<™"'.'"
conditions tricher du fait de la surcvaluation de rargent en ?'««• «.™ "^
qu'aucun crediteur ne peut a present tricher du fan de la ^revaluauon du
cuivrc. Seuls les banquiers padraient de cette regie. Quand un : pan qu=
survicnt, ,1s cherchent parfois a gagner du temps en payant avec^ des pieces
dc six pences ; cette regie leur imerdiraient d'avou recours a cette methode
detestable, par laquelle ils fchappent au paicment immediat. 1 s *»«"'
dins lobligation de garder a tout moment dans leur coffre une P "* g™^
qumtite d'cspeces qu'ils ne le font J present. Et, quoique cela I™*™*
niablemcnt etre un considerable inconvc'nient pour eux, cela «««**««.
en merne temps, une sfcurite' conside'rable pour leurs crediteurs . (bru-tn,
H76, p. 44).
Smith est consciem de ce que ces regies influeraient sur le volume d«
Serves des banqucs et auraient un cout pour les banques ™.s I avan
Wge retire par les deposants, toujours assures d'etre payft a leur dcmande,
lui parart largement compcnser ces inconvenicnts.
Toujours a propos des reserves des banques, Smith avance quc
< U est peut-etre preferable qu'aucune banque, dans
[oyaume, n^mette des coupures de moins de "^ 'l^ outesla monnaie-papier se limiterait alors probablement d elle-meme d^s tout
'« regions Iu royaume, i. la circulation entre les dtferents marchands .....
(Smith, 1776, p. 307).
car
J « Si les banquiers ne pouvaient pas emettre des billets de banq« ou
des billets au poncur. pour moins d'une certaine somme et 5 , e^ai
dans 1'obligation de payeT a vue et ^condinon^Uement de tels Wlets^^
"tot qu'ils ieur sont pr&entes, leur commerce pourrait, avec u piu» g
suretc du public, etre rendu parfaitement kbie sous ces autres aspect.
(Smith, 1776. p. 313).
3- Cf. Chtcldwd, 1975 ct Pcilmin, 1989.
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C'cst a 1' occasion de cette dernierc regie que Smith donne les fonde-
mcnts de sa position sur la reglementation :
« On pourrait dire quc d'empecher Ics gens dc rccevoir des billets de
banquc en paiement au-dela d'unc certaine sommc, grandc ou petite, alors
qi/ils sont pr£ts eux-memcs a les recevoir, ou d'cmpechcr un banquicr
d'emettre de tels billets quand scs voisins sont disposes a les prendre, est
une violation manifeste de la libenc" naturelle, dont la loi doit justement
permettre 1'exercicc ct non la limitcr. D'un certain point dc vuc, de tellcs
rcglcmemations peuvent, sans doute, etrc conside'rees commc une violation
de la libertc naturelle. Mais I'exercice de la liberte naturelle dc quelques
individus, qui pourrait mcttrc en danger la securite dc toute la societe, est
et doit ctre borncc par des lois, sous tous ies gouvernements, du plus libe-
ral au plus dcspotique. I/obligation de construire dcs murs de separation
cntrc Ies habitations, afin dc prcvcnir 1'extcnsion des incendies, cst une vio-
lation de la libertc naturelle au m6mc titre quc les rc'glcmcntations de
1 Industrie bancaire, qui vicnnent d'etre proposees. > (Smith, 1776, p. 308).
Ainsi, la borne de la libertc des individus cst I'existence meme de la societe'.
Quoique cette these de Smith puisse paraitre problematique a un par-
tisan du laisser-fairc, il serait neanmoins pret a I1 accepter, dans la mcsurc
oO il nc saurait y avoir de societe sans regies. Par centre, il ne pourrait
souscnre a sa position sur le taux d'interet. Dans le chapitrc IV du livre
II, « DCS fonds pretes a intcrcts », Smith cstimc quc ie taux d'interet doit
etrc i'objet d'un controle :
t Dans Ics pays ou 1'intcrct est autorise, la loi, afin de prevcnir 1'usurc,
iixe gcneralement le taux d'interet le plus e'lcvc qu'il est autorise' de deman-
der sans encounr unc amende... Dans un pays, comme la Grande- Bretagne,
ou dc la monnaie est prctec a trois pour cent au gouvernement et, a qua-
trc pour cent, au public, le taux d'inte"ret present, a savoir : cinq pour cent,
cst pcut-ctre le plus propre dc tous.
« On doit observe que le taux le*gal, quoiqu'il doive cue quclquc pcu
sup^rieur, ne doit pas etrc trap au-dessus du plus bas des taux de marche".
X par cxcmple, le taux lc*gal d'inte'ret en Grandc- Brc tag ne c'tait fixe aussi
haut quc huit pour cent, la plus grandc pan de la monnaie qui scrait pr£-
tfc. le serait a des prodigues et des "projectors",... > (Smith, 1776, p. 339).
». R!C? d5tonnant- clone, a ce quc cette position de Smith sur ic taux
d interet ait etc tres contrevcrsee4. A supposer qu'il y ait un taux maxi-
mum legal d'interet, pourquoi la concurrence entrc Ics banqucs ne
conduirait-ellc pas a abaisscr leur taux d'interet en dcssous du taux legal ?
uans cc cas pourquoi le gouvernement rcsscntirait-il le besoin dc fixer
unc bouse Icgale au prix du credit ? Scion J. Viner :
s^ dc I'^ P11"0" de Jeremy Bentham, il accepta la limite maxi-
iLTnP ^ ^  IC taux d'in<™... "ne acceptation dc Smith,justulcauon 6uut quc 1'on pouvait compter sur la majorit* des
4- Ct. Bcntham. 1787, pp. 386^04 „ Keyncs, ,936. pp. 3.2-353.
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investisseurs pour placer leurs fonds avec prudence ct sccurite, et quc la regie-
mentation gouvernementalc etait un bon correctif a la stupidite indivi-
duellc. > (Vincr, 1928, p. 151).
Dans un article recent de la revue History of Political Economy, David
Levy fournit une interpretation ingenieuse, quoique discutablc. II y affirme
que Smith est en faveur des lois sur 1'usure, au moins partiellement, parce
qu'elles encouragcnt 1'investissement dans des secteurs, a la fois, moins
risques ct plus productifs, et augmentent par-la le taux dc croissance du
produit global (Levy, 1970). En fait, a mon avis, Smith admettant qu'il
y a toujours quelques projets d'investissement potennels ou quelques
cmprunteurs prcts a emprunter de la monnaie a n'tmporte quel taux, ceux-
ci doivent tout simplement etre ccarte du marche, afin qu'ils n'utilisent
pas les ressourccs rarcs de la societe pour des operations douteuses.
En fait, on comprcnd les raisons de 1'attention quc Smith porte aux
tfglementations bancaires ct a la fixation du taux d'interets a la lumiere
du chapitrc II du livre II, « De la monnaie conside'ree, comme une por-
tion du stock general de la societe >, ou il relate le developpement d'un
conflit survenu en ficossc entre les banquicrs et les marchands a la fin du
WH' siecle. Les banques demandant a etre remboursecs, les marchands
protesterent :
« Leur propre dctresse, dont la reserve prudcnte et necessaire des ban-
ques e"tait sans nul doute la raison immediate, ils en firent la dcutaoe du
pays tout cntier. Us pretendirent que la dftrcssc du pays etait due a 1'igno-
ttnce, a la pusillanimite et a la mauvaisc conduitc des banques, qui ne don-
naient pas une aide suffisante aux entreprises de ceux qui exercaient leur
competence pour amcliorcr, developper et enrichir le pays. Us sembiaient
Pcnser quc c'etait le devoir des banques de preter pour un terme aussi long
« un montant aussi grand qu'eux-mcmes souhaitaicnt emprunter. Ccperi'
«m, les banques en refusam de faire plus dc credit a ceux auxquels elles
avaient de"ja donn«5 bcaucoup trop, adopterent la seule mfthodc: grace a
«quellc il ftait possible de sauver cant leur propre cre'dit quc le credit public
du Pays. » (Smith, 1776, p. 297).
Rc'pondant aux desirs des marchands une nouvelle banque rut crcee :
„ « Au milieu des clamcurs ct de la de'tresse, une nouvelle barique fut
«*fie en Ecossc, ayant pour fin cxpresse de remedier a la detresse du pays.
JCOB banque fut plus lib^rale qu'aucune autre jusqu'alors... Le but avoue
« cette banque tftait d'avancer, dans des conditions de secunte raisonna-
bl«, la totality du capital qui devait cue employe dans dcs projets dont
]« revenus sont dcs plus lents et des plus lointains, tels quc dcs ameliora-
t'ons de tcrres. > (Smith. 1776, pp. 297-298)
Us dirigeants de ccttc nouvelle banque « semblent avoir voulu cntretcmr
:c qu'ib consideraient comme 1'esprit d'entrcprise, qui, a ccttc epoque,
* manifcstait dans differentcs parties du pays, et, en meme temps, sup-
pter toutes les autres banques ccossaiscs, en concentrant sur cux toutc
iact»vite bancairc > (Smith. 1776, p. 299). Mais, scion Smith, ccttc ban^
60 Spencer Pack
que s'avera etre une grossiere erreur et n'apporta qu'un soulagement tcm-
poraire. Elle prit sur elle tous les mauvais prets, si bien que, quelques
annces plus tard, cette banque fit faillite :
^ « A long termc, les operations de cctte banque augmenterem done la
detrcsse r&llc du pays, qu'elles etaient supposees soulager, et soulagerent effec-
tivement les banques rivales, qu'clle devait supplanter. > (Smith, 1776, p. 300)
Ainsi, Smith croit que les banques doivent etre soumiscs a des reglemen-
tations strictes et le taux d'interets fixe par la loi, dans la mesure ou 1'his-
tpire nous enscigne a quei point la concurrence entre banques est suscep-
tible d'engendrer des troubles et de la misere, c'est-a-dire, en des termes
plus contemporains, du sous-emploi.
REGLEMENTATION ET INTERVENTIONS DANS L'INDUSTRIE
ET L'AGRICULTURE
Dans la section du livrc V. intitulee < De la depensc des institutions
d'educatipn de la jeunesse >, Smith defend Ic principe d'examens permet-
tant de s'assurer que les rudiments de lecture, d'ecriture et de calcul ont
etc" acquis par quiconque veut s'installcr dans un metier :
< Ix public pcut imposer a la presque totalitf du corps social la ncces-
site" d'acque'rir ces elements essemiels d'cducation, en obligeant chaquc
homme a subir en ces matieres un examen ou une cpreuve probatoirc, avant
qu il n'obtiennc le droit d'entree dans une corporation, ou soit autorisc' a
etablir un commerce ou une Industrie dans un village ou une ville. » (Smith,
1776, p. 738)
Dans la section suivantc du meme livre, intitule*e € De la dcpense des
institutions pour I'instruction des gens de tout age », des examens se voient
assigner des buts de < salubrite publique > :
< L'ftude dc la science et dc la philosophic, que 1'Etat pourrait rendrc
prcsqu'unwerscllc pour tous Ics gens de conditions moyennes ou supe'rieu-
res a la moycnne,... en instituant un genre d'6preuves probatoires, y com-
pris dans les sciences haucement difficiles, auxquelles quiconque devrait se
soumettre avant de pouvoir exerccr une profession liberale, ou avant d'etre
acceptc commc candidat a une quclconque fonction honorable de confiance
ou de rapport... U science est le grand antidote contre le poison du fana-
tismc et de la superstition ; ct oO tous les gens des rangs supe'rieurs sont
prevenus contre ce pOKon, ceux des rangs infc'rieurs ne peuvent pas y etre
trop exposes. » (Smith, 1776, p. 478)
U est done loisiblc de conside'rcr Teducation, dans la Rlchcsse dcs Nations,
comme un bien, dont la consommation genere des externalites positives.
sa DroHu°^nnCoOUr?gCr.la conso^ation d'un tel bien, est d'aider
if Hi, rhw, v ^^ Justcmcni K que propose Smith dans la panic
H du chapitre X du Imc I, c Des ine'galte occasionnfes par la poli-
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tiquc en Europe >. Dans Ic cours de la discussion des salaircs dcs travail-
Icurs qualifies, Smith note que :
« La recompense d'un Eminent professeur n'est ordinairemem pas en pro-
portion dc celle d'un juriste ou d'un medecin, parcc que le commerce de
Tun cst encombre par de pauvres gens, qui ont 6te eduques grace aux depen-
ses publiques, tandis que ceux dcs deux autrcs nc sont remplis principale-
ment qu'avec des gens qui ont etc eduque*s a leurs propres frais. > (Smith,
1776, p. 132)
et poursuit plus loin :
«Cette ine'galite' est, peut-etre, tout compte fait, plut6t a 1'avantage
qu'au detriment du public. Elle peut d^gradcr un peu la profession^ pro-
fesscur public, mais Ic faible cout d'une education litteraire est suremem
un avantagc qui compense largement cet inconvenient mineur. » (Smith,
1776, p. 134)
L'argumentation de Smith est done ici la suivante. DCS subventions publi-
ques attributes a la formation d'cnscignants en augmentc I'offre et en
dcprfdc la remuneration. Ccttc depreciation, a son tour, incite a en
employer plus ct, en consequence, contribue % ralphabetisation et a i'ms-
tniction dc I'ensemble du pays.
Mais 1'action reglcmentairc dans le but de degager dcs cxtcrnalitcs posi-
"vcs ne se limite pas, selon Smith, au domaine social. II fait aussi ftat dc
I'effet be'nefique que peuvent avoir sur Ic n'ivcau d'activite dcs reglementa-
uons incitant au dcboisemcnt dans un pays a la population clairscmec :
« U tendance de quelques-unes dc ces reglemcntations a augmenter la
valeut du bois en Amerique, et ce faisant a faciliter le deboiscment, n a
Pcut-etrc etc ni concuc ni comprise par le Ifgishteur. Bicn que pour cette
f^on, ics efFets bcn<?fiques dc ces rfglementauons ont M accidentels, ils
n'ont pouttant pas e'tc' moins reels. > (Smith, 1776, p. 547).
^ incitant a dfboiser, ces reglemcntations ont pcrmis la mise en culture
dc tcrres, ct done la croissance du produit global.
A 1'invcrsc, pour ainsi dire, Smith propose d'utiliscr unc variable 6co-
5°miqucf k fiscalite, pour empcchcr Ic dcvcloppcment dc ccnams typct
fc contrats, qu'il cstimc nuisibles. C'cst le cas, cntrc autres, des baux par
Icsquels Ics proprictaires tcrricns fixcnt la nature dcs r6coltcs du fcrmicr :
« Des baux prescrivent aux fcrmicrs un certain mode dc culture, ct unc
ttrtainc succession des produits recolt6s tout au long du bail Ces clauses,
Manifestations en general de la pretention du proprie'taire a la f&™™*
« « propre connaissance (pretention sans fondemcnt dans la plupart. dfc
«*X dcvrait toujours etre considfree comme constituant une rente addjaon-
Wk comme une rente en service au lieu'd'une rente en monnaic Attn
'•* decouragcr ccne pratique, qui est totalement insense-e, les ^ ««j™
^Pece pourraicnt ^tre surtvaluces, ct, consequemment, imposees queique
P0" Plus fortement que les rentes communes en monnaies. > (Smith, i / /o.
P- 783)
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C'cst le cas egalement des rentes en nature :
c Certains proprietaires terriens, au lieu d'une rente en monnaie, reclame
un rente en nature, en ble, en betail, en volaillc, en vin, en huile, etc. ;
d'autre demande des rentes en service. > (Smith, 1776, p. 783)
Quoique Ubrement consentis, comme le sont les baux precedents, Smith
estime que les rentes en nature sont injustes pour le fermier et prejudi-
ciables a la productivitc. C'est pourquoi il propose de faire peser sur celles-ci
un impot plus fort :
< En surevaluant quelque peu dc telles rentes ct, par voie de consequence,
en les taxant plus fortcment que les rentes ordinaires en monnaie, une pra-
tique, dommageablc a la communaute toute entiere, pourrait peut-etre sut-
tlsammem cue decouragce. > (Smith, 1776, p. 783)
Tout ceci suppose, a la fois, que 1'Etat ait le droit d'examiner en detail
les contrats passes entre les proprietaires et les fermiers, et qu'il puisse jugcr
du caractere raisonnable de ceux-ci au regard dc ieurs effets sur le niveau
d'activitf.
• Enfin, la fiscalitf peut, selon Smith, tee directemcnt utilisee pour pro-
mouvoir des changemcnts technologiques. Par exemple, en agriculture, des
degrevements ftscaux peuvent etre accordes aux proprietaires terriens, dans
certaines circonstances et a cenaines conditions :
< Quand le proprictaire terrien decide dc s'employer lui-meme sur sa
propre tenc,.,. un abattement modere' dc I'impot pourrait etre consenu,.--
pourvu que la rente dc ses tcrrcs n'cxcede pas unc ccrtaine somme. II
iraporte pcu que le proprictaire soit incite a cultivcr une panic dc son pro-
pre terrain. Son capital cst gcncralement plus grand que cclui dc son fer-
mier, ct avec moins d'habilcce", il pcut frcqucmmcnt obtcnir un plus grand
produit. Lc propri^tairc pcut se pcrmeure de se risquer a quelques expe-
riences, et, en general, est dispose* a le faire. Ses experiences malheureuses
lui occasionncnt sculcmcnt unc pcrte moderc"c, tandis que ses experiences
reussics comribucm I 1'amclioration et au dcvcloppcment dc la culture dc
tout Ic pays. > (Smith, 1776, pp. 783-784)
Toutefois, la confiancc dc Smith dans la capacite des proprietaires a cro-
chet et a essaycr des mcthodes nouvelles pour augmentcr la productivity
n'est pas sans faille. II tempere done sa suggestion par 1'avertissement sui-
vant :
< Cepcndant, il conviendrait egalement que 1'abattcmcnt fiscal 1'encou-
rage seulemcnt a cultiver unc portion Iimit6e de ses terres. Si les propric-
taires dcvaient etre rentes de cultiver la totalitc dc Icurs terrcs, le pays, au
hcu d'etre rempli de fermicrs sobrcs ct industrieux, contraints, par Icur pro-
pre int^rct, dc cultiver autant que Icur capital et Icur habilete* le leur per-
mettcnt. scrait rempli de rfgisseurs oisifs ct debauches, dont la mauvaise
gcstion nc tardcrait a dcgrader la culture et a diminucr le produit annuei
dc la terrc... > (Smith, 1776, p. 784)
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En resume, il s'agit de n'accorder dcs aides fiscales aux grands proprietai-
rcs terriens, que pour autant qu'ils experimentent de nouvelies technolo-
gies et que celles-ci tendent a accroitre le produit. •
REGLEMENTATION DU COMMERCE AVEC L'ETRANGER
Genes, dans i'ensembie, Smith se fait le dffenseur d'un commerce plus
libre qu'il ne Test dans 1'Europe du XVIII* siecle et preconise de deman-
teler le systeme colonial britannique. Cependant, il pense qu'une rnarche
trop rapide vers le libre-echangc engendrerait temporairement du sous-
cmploi et des desordres :
« Tcls sont ies effets malcncontreux de routes les reglements du systeme
mercantile. Non sculement, ils causent des desordres dangereux dans le corps
politiquc, mais de plus on ne peut remedier souvent a ces desordres qu en
occasionnant, au moins pour un temps, des desordres encore plus grands. »
(Smith, 1776, p. 572)
Une conversion trop soudaine du pays au libre-fchange pouvant entratner
des difficultes temporaires, « un souci d'humanite peut en ce cas reclarner
que la liberte du commerce soit seulcmcnt restauree par etapes ct avec
bcaucoup de reserve et de circonspection > (Smith, 1776, p. 453). En erret,
^ systeme mercantile britannique « en orientant une si grande part du
commerce et de lf Industrie de la Grande-Bietagne vers quelques marches
uliers, a rendu rensemblc de 1'indusuic et du commerce plus prc-
et moins sur, que si leurs activitcs s'ctaient accommodto d une plus
grande variete de marches » (Smith, 1776, p. 573).
De meme, certaines restrictions au commerce avec l(ctrangcr hu pwatf-
«nt utiles a la defense du pays, qui restc 1'une des preoccupations de
Smith :
« La defense de la Grande-Bretagne, par exemple. depend beaucoup du
"ombre de scs marins ct de sa marine. Les Actes de Navigation visent done,
& facon approptiee, a donner aux marins et i la marine de uranae-
Br«agne, lc monopole du commerce international de leur propre pays,... »
(Smith, 1776. p. 429)
Smith consacre de nombreuses pages a la discussion des Acres de Naviga-
> dont le benffke a etc de diminuer « la puissance navale de la Hol-
, la seule puissance navaie qui pouvait menacer la secunte de I Angle
» (Smith, 1776, p. 431). ,. ,;A-
Independamment de ces considerations sur les <5changcs exteneurs, ut»
conjoncture britanniquc de son e>que, Smith estime que les depen-
<k 1'fitat peuvcnt etre legirimement financfo par dcs prelcvements dc
»ts de douancs :
.« En supprimant toutcs les interdicdons et en soumettant tous 1« pro-
ts manufactures etrangers i des taxes moderces,..- nos propres trava.
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Icurs pourraient conscrvcr un avantage considerable sur le marche domesti-
que, ct dc nombreux articles, dont cenains nc rapponent aujourd'hui aucun
revcnu au gouvemement et d'autrcs des revenus insignifiants, pourraient lui
en rapporter dc ucs importants. > (Smith, 1776, p. 834)
^ La condamnation du systeme mercantile et la reconnaissance simulta-
nec du bien-fonde de certains droits de douanes peuvent apparaitre con-
tradictoires. Get apparent paradoxe s'evanouit quand on comprend quo,
selon Smith, il faut evaluer les regies, les rcglementadons et les interven-
tions a la fois historiquemcnt et socialement. Quant a la dimension histo-
rique, la substamifique moelle de sa pensee sur ce point peut etre trou-
vee dans le livrc III de la richcssc dcs Nations. Au cours de son expose
de 1'histoire de I'Europe medievale, discutant les restrictions qui s'appli-
quaient aux ventes et alienations des proprietes terriennes, il note que :
« Dans ccs temps dc desordrc, chaquc grand proprictaire etait unc sortc
de petit prince... Diviser la tcrrc conduisait a la miner,...
« Les lois condiment frequcmmcnt de s'appliqucr longtemps apres qu'ont
disparu Ics circonstances qui, a I'origine. les motiverent et qui scules les
rendaient raisonnablcs. » (Srrmh, 1776, p. 362).
Ccci constitue, a notrc avis, Tune des clefs de 1' interpretation dc 1'atti-
tudc^de Smith. Beaucoup des regies et reglementations qu'il combat, ont
eu, a scs yeux, un role positif par le passe. Mais, en 1776, dans des con-
ditions hiscoriques differentes, celles-ci sent devenues dcraisonnables.
Quant a la dimension socialc, il importc, selon Smith, de savoir qui
fait Ics regies et quels intcrets elles scrvent. Les regies et les reglemcnta-
trons qu'ils critiquent avant tout, ont etc edictees dans le but de confor-
tcr les puissants :
« C'cst 1'industric cntrcprisc au profit de riche et du puissant, qui a &£
prmapalcmcnt encouragce par notrc systeme mercantile. Celle entreprise pour
le be'nfficc du pauvre ct de 1'indigent, a crop souvcnt etc negligee, oppri-
mce. > (Smith, 1776, p. 609)
Quoique neglige par Ics commentatcurs, ceci est, sans nul doute, de la
plus name importance. Smith n'inclinerait-il pas au laisser-faire', parce
quc Ics regies ct reglemcntations de son temps ont <5te faites par les riches
au desavantage des pauvres ? :
« Maos Ics plus cruelles dc nos lob fiscalcs, j'oscrais affirmcr, sont dou-
ces et aimabltt en companison dc cclles quc Ics clamcurs dcs marchands
f **^. *" ce P°int : " Mais » prfjugft centre les puUsants ct les accapa-
^ SOUhaitlIt Prom°™>i< a««f tout rin«4 des masses i une ^poquc ofl fc»
d»WI« "«««?« 5 witer leurs besoirn avec sympathie. Il avait pcu conf.ance
• U ^"^ foi du eouv««"«nt. II savait qui fc comrfllaJt et Belles Hoi '1
n q"Ie'ieS-1CCUSaUonS J ren»n« des magistrats locaux furent indflment severes.
?£r ^  n*"«ift' cn 1>4b««« d'un meilleur instrument, de compter sur kquc \- u nc c r o 1 M ^ue le "*-• *" lou)OU«
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et des manufacruriers ont obtenu du legislates, afm de defendre Tabsur-
dite de 1'oppression de leurs propres monopoles. Comme lei to. de ura
con, ces lo£ peuvent etre dites toutcs ecntes avec du sang. * (Smith. 1 0 .
pp. 612-613)
AIDE AUX PAUVRES ET FISCALITfi
A ce point, il convient d'examiner ce que Smith pensc: de raide aux
pauvres. En premier lieu, il faut remarquer quc, dans son "%**> 1ms
anglaises sur les pauvres. Smith ne rejette pas toute ^ ^^^
pauvres. 11 s'en prend uniquement a la facon done le systemanglais de
I'epoquc est concu, parce qu'il empeche la mobilite geograph.que du
travail:
« "Les barrieres que les legislations corporadves mettent ia la 1 ibre circu-
lation du travail, sont communes, je crois, a toute. les regions d Europe.
Celles imposees par les lois sur les pauvres sont a ma ""f™^5^
ques a 1'Angleterre... ce desordre" est "peut-etre le plus grand de tout,
les rcglemcntations anglaises". > (Smith, 1776, p. 135)
Aprcs avoir detaille comment la destruction des monasteres a eu pour
consequence de priver les pauvrcs de la charite rehgieuse. Smith analyse
Jes erYcts dcs lois promulguccs :
« Chaquc paroissc nc dcvait aider que ses proprcs P^5"'
qui devaiem ctrc consider^ commc les pauvrcs d une paroi^,
une question crucialc. » (Smith, 1776, p. 136)
i
La decentralisation du financement et de •'
mdta chaque localite a interdire 1'entree dans son
Lc systeme d'aide evolua de telle sorte qu'il devint u
bit a un pauvrc de s'etablir dans un nouveau lieu... yu..' dajt du
deplacait son industrie vers une nouvellc paioissc, son rejet P 5.
«price d'un quekonque gardien d'eglise ou d un fjffi"^ effcts
•*-.. » (Smith4 1776 pp 137-138). Smith met frs en lurrue«
P«rvers cngendre's par ces lois quant a la mobiluf du
« La rarcte' de la main-d'oeuvrc dans une paroisse,
tompensee par sa surabondance dans une auue. »
II n'est pas interdit de penser que la perverskf
Pourrait cue e'vite'e par une administration nauonaie
vres. Un pauvrc pourrait alors etre aide sans creer aucune content.
mobilitc- gcographique du travail. n'envisage de solution
Toutefois, a aucune page de son hvre Smith n em^ g m que
« a fonioti une tclle solution. Smith n affirrne a ^cu ^^ .^
d aider les pauvres soit Tune des fonctions de 1 BBta crapruntft
«fic que 1'on s'imerroge, elle n'ouvre pas pour ^ an^ F
P« des auteurs ulterieurs, commc T. Malthus. Ce derm.
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ne doit pas y avoir d'aide gouvernementale aux pauvres, sauf a ce que
cette aide soit aussi miserable et aussi degradante que possible (Malthus,
1798). II est evident que Smith n'eut pas fait siennes les vues de Mal-
thus, compte tenu de 1'intcret qu'il porte au sort des pauvres.
Laissons done la difficulte souleve'e par cctte omission, dont la reponsc
se trouve, selon nous, dans La. thcorie dcs sentiments moraux, ct abor-
aons une question qui, bien que connexe, est cependant instructive quant
a 1 attitude de Smith a 1'egard des pauvres. On a souvent pretendu que
bmith soutenait le principe d'un impot regressif. En fait, il n'en est rien :
< Lcs sujcts de tout Etat doivent contribuer aux depcnses du gouverne-
mcnt, autant que possible, en proportion de leurs capacites respectives, c'est-
a-dire, en proportion du revenu dont ils bencTiciem sous ia protection de
1 Etat. » (Smith, 1776, p. 777)
11 semble meme plus vraiscmblable que Smith soit en faveur d'impots
moderement progressifs, comme en t£moignent cenaines de ses remarques
a propos dcs peages routiers :
P&gc prdcv* sur dcs pipages luxueux, dcs carrosses, des
crlni n i - " ?' Cn raison dc lcur Poids- quclque peu plus eleve que
ui • preicve sur des moycns dc transports dont 1'usage est nc'cessaire, comme
i mrn^h""1 Chariot5t ctc" >'«ndoJence ct la vanitc du riche est misc
d contribution pour souhger le pauvrc... > (Smith, 1776, p. 683)
II poursuit en de'crivant ce que devait etre un bon systeme de p&ge :
auo^nVCJaXC SUf le! T°ycns dc "^Ports en proportion de lcur poids,
du ^  cntrctira dcs routes est tres in^galc... Quand
SCuIe fin* ***** «o^n de transport est censf
lcSUK <U>il occasionnc a la route. Mais quand «lle
l? aUtrCS **' cha£5uc m°Xcn & transpon est suppose pay"
USmCi Ct;ontribu« «« financement d'autrcs exigences dei
«
nw «c prix dcs marchandiscs en pro-
valeur.il est principalemcnt paye par
mf chand"« grossicres et volumineuses, et non parccux m a c h - es et vou neuses, eS i^t^ b^sn^ dc ^  p°ids- QUCIIC v****:*?*;Icmcnt couvcnc aux l E S S j 1 rcP°ndrc- ««c exigence serait principa-
ccux qui sont I * -^ du pauvrc^ ct non du richc ; aux dcpens dc
^ ^  5Jtt."SS5tTSE* ^  « •» dc — ^  « -
»<* que sur lcs pauvi™ "" ^ S°U" q"C les t3XCS pfescnt piU$ $™ ^
* quc Smith dit des impots sur les loyers va dans le meme sens:
« La proportion dc la Af*-
ttPport a la dfpensc rnrol^^^S^^01" P31 lc paicment du loyer par
<"«*- Ellc est pcut-ctrc ll ni ?«™ime P°ur difftrcnts nivcaux dc for-
nuc graduellcmcnt en d«rl^ *°w Ic PIus ^^ut nivcau, ct ellc dimi-
i la vie forrnrnU^1 T '" nivcaux inf&icun... Us choscs
"nt la «rand<^ P«t dc la depcnsc dcs pauvres. II
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Icut est difficile d'obtenir de la nourriture, et la majeure pan de leur fai-
ble rcvenu est utilisec a en acquerir. Les biens de luxe et les futihtes ; tor-
ment la dcpense principal des riches, et une magnifiquc maison embellit
ct surpassc en avantage tous les autrcs biens de luxe et routes les autres
futilitcs qu'ils peuvent posseder. En consequence, un impot sur les loycrs
peserait lourdement sur les riches, mais dans cette sorte d'inegalit6 il n y
aurait peut-ctre rien de tres deraisonnablc. 11 n'est pas deraisonnable que
les riches doivent contribuer au financement des depenses pubhques non
seulcment en proportion de leur rcvenu, mais aussi un peu plus qu en pro-
portion. > (Smith, 1776, pp. 793-794)
Un impot sur ies loyers est done un bon imp6t, parcc qu'il est impot
sur le luxe. En outre. Smith explique qu'il est facile a admimstrer :
« En general, il n'y a pas d'autres elements de la dcpense ou de la con-
sommation que le loyer qui permettent de mieux juger de la liberalice ou
de la pedtesse de la totalite de la depcnse d'un homme. Un impot propor-
tionnci sur cet element paniculier de la defense pourrait peut-etre rappor-
tcr un revenu plus considerable qu'aucun autrc ne fut jusqu'a present tire
dans une quelconque region d'Europe... Le lover pourrait etre aisemem
cstimc avec une precision suffisantc... Les maisons occupees par leur pro-
prietaire devraient etre evaluces, non pas scion les depenses que leur a coute
leur construction, mais selon les loyers qu'un arbitre equitable estimcrait
cue ccux qu'elles pourraient vraisemblablement leur rapponer, si elles ctaieu
loupes a un tenancier. > (Smith, 1776, p. 794)
.Dc fa^on plus ge'ne'rale, tout irnpot preleve sur les revenus de la pro-
pncic dc la terre est un bon impot :
« Les redcvances foncieies sont encore un mcUIeur objet d' imposiiion i que
fa loycrs des maisons. Un impot sur Ics rcdevances foncicres serait : suppor-
t« par le titulairc dc la redcvancc qui se comportc toujours comme i-
monopolcur... , ,
<Lcs rcdcvances foncieres et Ics rentes ordinaires sont ^cux especcs de
rcvcnus dont le proprictairc bcneficie dans dc nombrcux cas sans aucun
attention de sa part. Memc si une part de son rcvenu dcvait lui «™
Pour defraycr Ics defenses de 1'Etat. aucun decouragement^ nc s
Pour une quelconque sone d'industric... Les rcdcvances foQCKI*
ordinaire* sont done, peut-ctrc, les sortes dc rcvcnus qui sont les
' pour se voir imputcr un imp6t particulicr. » (Smith, 1 / 76, pp. / , - ?
CONCLUSION
. Une compilation des exceptions de Smith au W»g<
? nombreux domaines de 1'aaivitc economique sont, selor i
a Action dc l-fitat. reglementations et d'intervention Pf^S
mc la fuation d*un taux d'interets maximum. Toutes celies
6 Cf. VIncr, 1928, p. 139.
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avons rcccnsccs viennent s'ajoutcr i cellcs quc la tradition attribuc i la
doctrine smithienne : veiller a la defense du pays, preserver la justice, assurer
la protection de la propriete privee, et construire et maintenir les ouvra-
ges publics tels quc les routes, les ports, les canaux, etc. Nous esperons
ainsi avoir montre que Smith etait loin d'etre un partisan dogmatique d'un
capitalisme de laisser-faire.
A ce propos, il est opportun de dire, en conclusion, quelques mots de
la pohtique economique menee durant le premier mandat du president dcs
fctats-LJnis R. Reagan, dans la mesure ou beaucoup de ce qui rut fait alors,
le hit au nom d'Adam Smith. L' administration americaine mit en ceuvre
au cours de cette penode une version de l'« economic de 1'offre », preconi-
sant un large deTicit budgetaire, unc regressivite de 1'imposition, obtenue
en alourdissant les prclevements sociaux de nature regressive, d'un cote*, et,
dc 1 autre, en dimmuant la progressivite de 1'impot sur le rcvenu gricc a
de genereuses exonerations. Comme nous 1'avons vu tout ceci est complete-
mcnt contraire a la lettre et a rcsprit de la Richcssc dcs Nations, de sone
que 1 on Ppurrait prctcr a A. Smith la parole suivante : « Si vous etes des
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